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			Pour une partie importante de l’historiographie espagnole, l’Université de Pau et des Pays de l’Adour renvoie aux Colloques de Pau, réunions organisées par l’historien exilé Manuel Tuñón de Lara. Ces colloques ont permis, lors des années 1970, un fructueux échange entre les hispanistes contemporanéistes français, peu nombreux, et un groupe de jeunes historiens espagnols, dont beaucoup sont actuellement des spécialistes réputés1. Trois décennies plus tard, dans un contexte institutionnel désireux de rapprocher les liens entre les deux côtés des Pyrénées, des professeurs d’histoire moderne et contemporaine de l’Université de Saragosse et de l’Université de Pau ont décidé de renforcer leurs relations. Cet objectif a été favorisé par l’obtention d’un financement public, octroyé lors d’un appel à financement, pour un projet de recherche transfrontalier réunissant les deux universités. Ce projet avait pour titre « migrations modernes et contemporaines entre l’Aragon et l’Aquitaine (XVIIIe-XXe siècle) : l’exil ibérique en Aquitaine entre histoire et mémoire » et était financé par le Gouvernement d’Aragon et la région d’Aquitaine. Ce projet commun, initié en 2011, a commencé à s’esquisser après des réunions préalables entre les professeurs Adrián Blasquez et Laurent Dornel (Université de Pau) et Roberto Ceamanos (Université de Saragosse) – auxquels s’est rejoint ensuite Victor Pereira (Université de Pau). Les chercheurs de l’Université de Saragosse ont ainsi pu connaître l’Université de Pau et y présenter leurs travaux lors de séminaires. Et vice-versa. La principale activité développée dans le cadre de ce projet transfrontalier a été le cours d’été « Migraciones y exilios España-Francia/Migrations et exils Espagne-France » qui a été organisé par l’Université de Saragosse et qui a eu lieu du 7 au 9 septembre 2011 à Jaca (Huesca).

			Cet ouvrage collectif résulte de ce cours auquel, en plus des universités citées, a également participé le Centre d’Études et de Ressources de la Mémoire des Migrations d’Aragon, représenté par son directeur, Juan Carlos Ferré2. Pendant trois jours, des chercheurs espagnols et français et des étudiants intéressés par cette thématique ont pu connaître, en première main, les études réalisées sur les migrations et les exils des deux côtés de la frontière. Il s’agissait de connaître les lignes de recherche actuelles sur cette thématique et de rechercher des points de connexion, non seulement pour entreprendre de futures recherches, mais également pour commencer d’autres projets destinés à rapprocher les deux communautés, comme l’échange d’étudiants – déjà en marche grâce au programme de mobilité transfrontalier entre l’Université de Saragosse et l’Université de Pau –, les visites de professeurs, les cotutelles de travaux de master, les thèses de doctorat et les publications communes, etc.

			Dans ce volume, l’époque moderne est représentée par les travaux de deux notables chercheurs de l’Université de Saragosse : le professeur Francisco José Alfaro et le professeur José Antonio Salas. Dans « La frontière intérieure comme incitation aux processus migratoires dans le nord péninsulaire (XVIe-XIXe siècle), Francisco José Alfaro décrit l’influence de la frontière intérieure du nord de la péninsule qui constitue un facteur favorisant les activités migratoires, autant dans des processus conjoncturels que dans d’autres processus d’ordre plus structurel. De la même façon, il montre comment les changements qui ont affecté ces frontières au travers du temps – en fonction des décisions politiques, des variations économiques, sociales, etc. – ont eu un effet sur la destination et l’intensité des flux migratoires, parvenant, dans certains cas, à les modifier d’une manière définitive. Pour arriver à ce constat, Francisco José Alfaro a choisi trois axes ou éléments concrets : l’expulsion des Juifs (1492), la crise péninsulaire du XVIIe siècle et la revalorisation des frontières (et des douanes) de Navarre après les décrets dénommés de « Nueva Planta » et jusqu’au milieu du XIXe siècle. La conclusion à laquelle il arrive est que la frontière intérieure, en elle-même, n’a pas été une entrave pour les mouvements migratoires sauf, ponctuellement, pendant des guerres. Au contraire, ce fut précisément l’activité économique provenant des douanes qui a encouragé et stimulé certains mouvements de population. De son côté, José Antonio Salas s’intéresse à la persistance du flux migratoire français vers le sud des Pyrénées tout au long de l’époque moderne. Il réfléchit ainsi, dans « Pouvoirs publics et immigration française à l’époque moderne », à l’incidence que purent avoir sur les Français en Espagne les relations entre les monarchies espagnole et française, dans un contexte marqué préférentiellement par l’hostilité pendant une large partie du XVIe et du XVIIe siècle et par une étroite alliance – concrétisée dans des pactes de famille signés par les Bourbons des deux pays – brusquement interrompue par le triomphe de la Révolution française et la postérieure guerre d’Indépendance espagnole. C’est durant la dynastie des Habsbourg d’Espagne que le flux migratoire provenant de tout le sud de la France a atteint sa plus grande intensité. Les mesures répressives contre la colonie française, prises alors que l’affrontement entre les deux pays était faible et car des mesures similaires frappaient les Espagnols établis en France – en nombre bien inférieur que les Français en Espagne – avaient une portée limitée. Parmi les différentes raisons expliquant l’inefficacité des mesures répressives, la principale raison se trouve, peut-être, dans les obstacles que posaient les appareils institutionnels des différents territoires espagnols, appareils institutionnels défendant toujours jalousement le respect de leurs lois. Les différentes instructions venues de la Cour comme les impositions fiscales, le désarmement, la confiscation des biens ou l’ordre d’expulsion, n’ont pas pu empêcher la présence des immigrants installés en Espagne ni entraver l’arrivée de nouveaux migrants. Au XVIIe siècle, le cadre légal s’étant unifié en Espagne, on pourrait penser que les obstacles que pouvait rencontrer la Couronne pour faire respecter ses instructions dans le domaine de la politique migratoire sur tout le territoire s’étaient éclipsés. Cela ne fut pas le cas : les différentes interprétations des normes, les différents niveaux d’exécution de ces normes d’une circonscription à une autre, les tergiversations, les oublis, les exceptions, tout cela fit que l’application des normes a été hétérogène. La présence de Français en Espagne cesse presque totalement à cause de la guerre d’Indépendance. Mais il ne faut pas chercher une raison politique à cet arrêt. C’est le changement des circonstances socio-économiques dans les deux pays qui fait que l’Espagne commence, dès le XIXe siècle à devenir une terre d’émigration vers la France et ses colonies.

			Dans « Exils et migrations entre l’Espagne et la France à l’époque contemporaine », le professeur Roberto Ceamanos expose les principaux thèmes liés aux exils et aux migrations qui ont influencé l’histoire, la société et l’économie de l’Espagne et de la France à l’époque contemporaine. Ce texte s’intéresse au rôle de la France comme pays d’accueil pour, ensuite, aborder l’exil espagnol en France. Les josefinos (soutiens du Roi Joseph Bonaparte), les afrancesados, les libéraux, les carlistes, les progressistes, les démocrates, les alfonsinos, les républicains, les monarchistes, les internationalises, les cantonalistes, les anarchistes, les nationalistes et les socialistes ont dû abandonner l’Espagne pour des raisons politiques. L’exil provoqué par la Guerre Civile de 1936-1939, du fait de sa transcendance spéciale et dramatique, a reçu une attention prioritaire. Enfin, le texte s’intéresse aux principales vagues migratoires espagnoles en France, en prenant en compte l’émigration vers l’Algérie. Des vagues successives de populations espagnoles, dépossédées économiquement et politiquement, ont traversé, lors des deux derniers siècles, la frontière française, un pays qui connaît d’importants problèmes démographiques. La solidarité, mais aussi la très singulière politique extérieure française et les besoins en main-d’œuvre, expliquent les facilités avec lesquelles les autorités françaises ont reçu les exilés et les immigrants.

			Dans sa contribution intitulée « Migrations et relations transfrontalières en Béarn et Aragon : une opportunité pour l’évangélisation des Espagnols (fin XIXe siècle-1914) », Carole Gabel présente l’exemple d’un réseau migratoire spécifique qui a favorisé les allers et venues d’hommes mais aussi d’idées de part et d’autre des Pyrénées. Dès la fin du XIXe siècle, des Aragonais pauvres venaient s’employer dans les usines du Béarn. Cette migration, le plus souvent considérée comme temporaire par ceux qui y prenaient part, a favorisé les transferts culturels et religieux. Ainsi Carole Gabel décrit l’action d’un pasteur protestant auprès des migrants espagnols dans le Béarn et montre comment cette action d’évangélisation s’est par la suite diffusée en Aragon.

			Diego Gaspar Celaya, dans « Exil et résistance. Républicains espagnols en France, 1939-1945 », offre une vision d’ensemble des itinéraires et des actions des républicains espagnols en France, et dans les territoires contrôlés par la France en Afrique du Nord, entre 1939 et 1945. Gaspar analyse l’accueil que les autorités françaises ont offert au contingent espagnol, présentant les points clés comme les camps d’internement ou de concentration du Sud-Ouest français où ont été enfermés les réfugiés espagnols, et les différentes alternatives que ces réfugiés ont pu saisir pour sortir de ces camps. À travers ce travail, qui se base sur différentes sources françaises – principalement de nature militaire, comme c’est le cas des archives conservées par le Service Historique de la Défense (SHD) – et sur l’accès aux témoignages de certains des protagonistes de cette période, l’auteur réfléchit sur l’expérience vitale de ces Espagnols pendant ces six années de convulsion sur le sol français. Ce travail cherche toujours à donner une vision d’ensemble contrastée, qui, à plusieurs reprises, est enrichie par les expériences personnelles de ces protagonistes, tout en donnant un poids spécifique aux Aragonais. De cette façon, l’auteur analyse la temporalité de l’exil, considéré d’abord comme temporaire mais qui devient définitif pour beaucoup après la publication de la Loi de responsabilités politiques en Espagne ; la prise de conscience résistante avant la Seconde Guerre mondiale ; et la participation espagnole dans ce nouveau conflit, auprès de la Résistance française, tant intérieure qu’extérieure, une participation instrumentalisée, mythifiée et partiellement connue, que le travail de Gaspar permet de mieux comprendre.

			Les études sur les migrations privilégient le plus souvent les lieux de départ et les lieux d’arrivée, oubliant ainsi les territoires par lesquels ont transité les migrants. Or, comme le montre l’exemple décrit par Victor Pereira dans « L’Espagne face à l’émigration clandestine portugaise vers la France (1957-1974) », les pays de transit peuvent avoir un rôle fondamental dans l’existence, le développement ou la composition d’un flux migratoire. Victor Pereira analyse le rôle joué par les autorités espagnoles dans l’un des plus intenses flux migratoires qu’a connu la France : l’immigration de près de 900 000 Portugais entre 1957 et 1974. Jusqu’en 1965, les autorités espagnoles tentent d’empêcher l’entrée et le passage de Portugais qui désirent travailler en France sans pour autant être munis de passeport. Les autorités portugaises ne concèdent pas de passeports aux classes populaires portugaises et ces dernières sont contraintes de se rendre clandestinement en France, en traversant, cachées, l’Espagne. L’action répressive exercée par les autorités espagnoles limite quantitativement le flux portugais et le réduit aux hommes jeunes. La traversée de l’Espagne et des Pyrénées a un coût financier élevé car il faut payer des passeurs et prend la forme d’une épreuve physique qui écarte en grande partie femmes, enfants et personnes âgées. Cependant, à partir de 1965, en raison de plusieurs motivations que l’article dévoile, les autorités espagnoles commencent à tolérer le passage de Portugais sans passeport. Cette décision modifie radicalement le flux migratoire portugais vers la France : désormais, les moins fortunés, les femmes, enfants et personnes âgés peuvent émigrer en France. L’émigration portugaise vers la France connaît donc une modification substantiellement – tant dans sa quantité que dans sa composition – à cause du changement de politique du gouvernement espagnol. Cette étude éclaire donc le rôle souvent négligé des pays de transit, contribue à l’histoire de l’Espagne comme pays de migrations (émigration/immigration/transit) et participe à la déconstruction des notions de migration clandestine, irrégulière ou illégale.

			Dans « L’exil républicain : historiographie et mémoire », le professeur Gonzalo Pasamar pose d’intéressantes questions sur la contribution que l’exil républicain a apporté au développement de l’historiographie espagnole du XXe siècle et se demande jusqu’à quel point ces apports ont été reconnus. L’auteur s’intéresse ainsi au souvenir, à l’étude et à la connaissance de l’histoire par ces exilés, et à leurs rapports à la mémoire. Pasamar avance l’hypothèse suivante : pour comprendre l’historiographie du siècle dernier, il est nécessaire d’analyser les historiens qui ont été obligés d’abandonner l’Espagne pendant la Guerre civile, surtout leurs deux principales préoccupations comme exilés : leur intérêt pour l’identité espagnole et l’influence qu’exerce sur eux la mémoire de la guerre. Un autre exil, qui a également marqué l’opinion publique française, est évoqué par Palmira Vélez dans « La France et les exils d’Amérique latine du cône sud ». L’article analyse les caractéristiques de l’arrivée en France d’exilés argentins (1976-1983) ; montre comment la pratique répressive des militaires durant la dictature est à l’origine de leurs départs ; et met en avant leur identification avec la lutte pour les droits humains.

			Sous la coordination du professeur Juan Carlos Ferré Castán, le Centre d’Études et de Ressources de la Mémoire des Migrations de l’Aragon est devenu un lieu de rencontre et de débats qui contribue de manière importante à la connaissance des migrations. Le centre donne une importance spéciale aux sources, matériaux et supports qui contiennent les récits de vie des hommes et des femmes qui désirent offrir leur témoignage, ainsi que des donations et des objets. C’est cela qu’évoque Ferré dans son chapitre « Le centre d’Études et de Ressources de la Mémoire des Migrations de l’Aragon (CMMA) », dans lequel il met en avant le principal objectif de cette institution : récupérer et diffuser la mémoire des migrations de l’Aragon.

			Lors des cours d’été tenus à Jaca, d’autres intervenants ont abordé, sous d’autres angles, des processus migratoires. Ainsi, bien que les interventions présentées lors du cours fussent centrées sur l’histoire moderne et contemporaine, la période antique a été abordée lors de la communication de Laurent Callegarin, « Dialogues humain et matériel entre les deux piémonts pyrénéens durant l’Antiquité ». Laurent Callegarin a montré que pendant l’antiquité, déjà, les Pyrénées ne constituaient pas une barrière infranchissable. Les peuples se déplaçaient à travers le massif montagneux, au gré des échanges commerciaux, des défaites ou des victoires militaires, des évolutions démographiques. Des migrants qualifiés – dans les mines notamment – traversaient les Pyrénées pour saisir des opportunités professionnelles. De son côté, Laurent Dornel a présenté ses travaux sur la xénophobie qu’il a publié dans un ouvrage3. Continuant les travaux initiés dans les années 1980 par Gérard Noiriel et Yves Lequin, Laurent Dornel décrivait le “système xénophobe” qui conduisit à des multiples affrontements et rixes entre Français et étrangers. Ces violences prirent même la forme de massacres au cours desquels des étrangers furent assassinés.

			Initialement, Jean-Pierre Barraqué, professeur d’Histoire médiévale à l’Université de Pau, devait participer à ces cours d’été, ce qui pour lui était une occasion de revenir en Aragon, une région qu’il aimait tant et à laquelle il avait consacré de nombreux travaux4. Il désirait présenter une communication sur le chemin de Saint-Jacques de Compostelle et, surtout, sur ses pratiques actuelles, pratiques souvent bien distinctes de celles qui existaient à l’époque médiévale. Cependant, la maladie qui le frappait déjà lui empêcha de se rendre à Jaca et de rédiger sa communication. Jean-Pierre Barraqué aurait lu ce livre avec intérêt et avec le sens critique amical dont il faisait preuve. Hélas, la maladie l’a emporté avant la publication de cet ouvrage qui ne peut que modestement rendre hommage à un historien qui depuis de nombreuses années traversait les Pyrénées, étudiant ses versants aragonais et béarnais. Son savoir, ses analyses, son érudition et son humour manqueront aux chercheurs et étudiants de Saragosse et de Pau. 
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			Para una parte importante de la historiografía española, la Universidad de Pau et des Pays de l´Adour nos remite a los Coloquios de Pau, reuniones promovidas por el historiador exiliado Manuel Tuñón de Lara, que permitieron en la década de los años setenta un fructífero intercambio entre un incipiente hispanismo francés contemporaneista y un grupo de, por entonces, jóvenes historiadores españoles, muchos de ellos reputados especialistas en la actualidad.5 Tres décadas más tarde, y en un contexto institucional deseoso de estrechar lazos entre ambos lados de los Pirineos, profesores de los departamentos de Historia Moderna y Contemporánea de la Universidad de Zaragoza y de Historia de la Universidad de Pau decidieron fortalecer sus relaciones, objetivo que se vio favorecido por la obtención, en convocatoria pública, de un proyecto de investigación transfronterizo entre ambas universidades que llevaba por título de « Migraciones contemporáneas entre Aragón y Aquitania (siglos XVIII-XX): el exilio ibérico en Aquitania entre la historia y la memoria », y que estaba financiado por el Gobierno de Aragón y la Región de Aquitania. Este proyecto común, iniciado en 2011, se empezó a esbozar a partir de unas reuniones previas entre los profesores Adrián Blasquez y Laurent Dornel (Universidad de Pau) y Roberto Ceamanos (Universidad de Zaragoza) – trabajo al que se sumó enseguida el profesor Victor Pereira (Universidad de Pau) – y que permitió que los investigadores de Zaragoza conocieran la Universidad de Pau y expusieran sus investigaciones en sus seminarios, y viceversa. La principal actividad desarrollada en el seno de este proyecto transfronterizo fue el Curso de Verano Migraciones y exilios España-Francia/Migrations et exils Espagne-France, que fue organizado por la Universidad de Zaragoza y tuvo lugar del 7 al 9 de septiembre de 2011 en Jaca (Huesca).

			Esta obra colectiva surge de este Curso en el que, junto a las universidades citadas, estuvo presente el Centro de Estudios y Recursos de la Memoria de las Migraciones de Aragón representado por su director Juan Carlos Ferré.6 Durante tres días, investigadores españoles y franceses y un interesado alumnado pudieron conocer de primera mano los estudios realizados sobre migraciones y exilios a ambos lados de la frontera. Se trataba de concretar las actuales líneas de investigación en la temática y buscar puntos de conexión, no sólo para emprender estudios futuros, sino también para iniciar otros proyectos destinados a acercar a ambas comunidades, tales como el intercambio de alumnos – en marcha gracias a un programa de movilidad transfronterizo entre la Universidad de Zaragoza y la Universidad de Pau –, visitas de profesores, cotutelas de trabajos fin de master y tesis doctorales, publicaciones comunes, etc.

			En el presente volumen, la Edad Moderna está representada por los trabajos de dos notables investigadores de la Universidad de Zaragoza: el profesor Francisco José Alfaro y el catedrático José Antonio Salas. En « La frontera interior como incentivo de procesos migratorios en el norte peninsular (siglos XVI-XIX) », Francisco José Alfaro analiza la influencia de las fronteras interiores del norte peninsular como factor favorecedor de actividades migratorias, tanto en procesos coyunturales como en otros de marcado cariz estructural. Del mismo modo, muestra como los cambios que afectaron a dichas fronteras a lo largo del tiempo – surgidos de decisiones políticas, variaciones económicas, sociales, etc. – tuvieron su reflejo sobre la dirección y la intensidad de los flujos migratorios llegando, en algunos casos, a modificarlos de un modo definitivo. Para su constatación se han elegido tres hechos o elementos concretos: la expulsión de los judíos (1492), la crisis peninsular del siglo XVII y la revalorización de las fronteras (y aduanas) navarras tras los Decretos de Nueva Planta hasta mediados del siglo XIX. La conclusión a la que se llega es que la frontera interior, por sí misma, no sólo no supuso una cortapisa para los movimientos migratorios – salvo momentos bélicos muy puntuales –, sino que fue precisamente la actividad económica surgida en sus aduanas la que potenció y dinamizó determinados movimientos poblacionales. Por su parte, José Antonio Salas, habida cuenta la persistencia del flujo migratorio francés hacia el sur de los Pirineos a lo largo de la Edad Moderna, reflexiona, en « Poderes públicos e inmigración francesa en la Edad Moderna », sobre la incidencia que pudieron tener las relaciones entre las monarquías hispana y francesa, en un contexto marcado preferentemente por la hostilidad a lo largo de los siglos XVI y XVII y por una estrecha alianza – plasmada en los pactos de Familia firmados por los Borbones de uno y otro país – bruscamente interrumpida tras el triunfo de la Revolución francesa y la posterior guerra de Independencia hispana. Fue durante la dinastía de los Austrias hispanos cuando el flujo migratorio de gentes procedentes sobre todo del sur de Francia iba a alcanzar su mayor intensidad. Las medidas represivas contra la colonia francesa, dictadas en cuanto había el menor enfrentamiento y paralelas a las que en Francia se ponían en marcha contra los hispanos – en mucho menor número – establecidos allí, tenían un alcance limitado, y ello por distintos motivos. Tal vez el más relevante fuera los obstáculos que ponían los aparatos institucionales de los distintos territorios hispanos, siempre celosos vigilantes del respeto a sus leyes. Las imposiciones tributarias, el desarme, la confiscación de bienes o la orden de expulsión, instrucciones todas ellas salidas de la Corte en diversas ocasiones, no lograron acabar con la presencia de los inmigrantes instalados en España ni con la llegada de nuevos aportes. En el siglo XVIII, unificado el marco legal hispano, parecía que habrían desaparecido los obstáculos que podría encontrar la Corona para hacer cumplir sus instrucciones, incluida la política sobre migraciones, en todos sus territorios. Sin embargo, ello no fue así: las diferentes interpretaciones de las normas, su distinto nivel de cumplimiento de unas a otras circunscripciones, las dilaciones, los olvidos, las excepciones, todo ello hizo que su aplicación fuera heterogénea. La presencia de franceses en España cesaría casi totalmente como consecuencia de la Guerra de la Independencia, pero detrás de ello, una vez más, no hay que buscar razones políticas, sino el cambio de las circunstancias socioeconómicas de uno y otro país, de Francia y España, que ya en el XIX comenzaría a ser tierra de emigración hacia Francia o sus colonias. 

			En « Exilios y migraciones entre España y Francia en la Edad Contemporánea », el profesor Roberto Ceamanos expone los principales temas que sobre exilios y migraciones influyeron en la historia, sociedad y economía de España y Francia durante la Edad Contemporánea. Se interesa por el papel de Francia como país de acogida para, a continuación, abordar el exilio español en Francia – josefinos, afrancesados, liberales, carlistas, progresistas, demócratas, alfonsinos, republicanos, monárquicos, internacionalistas, cantonalistas, anarquistas, nacionalistas y socialistas tuvieron que abandonar España por razones políticas, teniendo una especial y dramática transcendencia el exilio provocado por la Guerra Civil de 1936-1939, que ha recibido una atención prioritaria – y las principales oleadas migratorias españolas a Francia – atendiendo también a la emigración a Argelia –. Sucesivas oleadas de población española desposeída, económica y/o políticamente, traspasaron en los dos últimos siglos las fronteras de Francia, un país con importantes problemas demográficos. No sólo la solidaridad, sino también y muy especialmente la estrategia de la política exterior gala y la necesidad de mano de obra, explican las facilidades con que las autoridades francesas recibieron a exiliados e inmigrantes.

			En su contribución, « Migrations et relations transfrontalières en Béarn et Aragon: une opportunité pour l’evangélisation des Espagnols (fin XIXe siècle-1914) », Carole Gabel presenta el ejemplo de una red migratoria específica, que favoreció las idas y venidas de población, y también de ideas, entre un lado y otro de los Pirineos. Desde finales del siglo XIX, aragoneses pobres se emplearon en las fábricas del Béarn. Esta migración, considerada frecuentemente temporal, impulsó las transferencias culturales y religiosas. Carole Gabel describe la actuación de un pastor protestante entre los inmigrantes españoles en el Béarn y muestra como se difundió esta acción de evangelización por Aragón.

			Diego Gaspar Celaya, en « Exilio y resistencia. Republicanos españoles en Francia, 1939-1945 », ofrece una visión de conjunto de los itinerarios y acciones que protagonizaron los republicanos españoles exiliados a Francia, y en los territorios que esta controlaba en el Norte de África, entre 1939 y 1945. Gaspar profundiza en la acogida que las autoridades francesas brindaron al contingente español, analizando conceptos clave como los campos de internamiento o concentración del Suroeste francés donde fueron recluidos los refugiados españoles, y las diferentes alternativas a las que estos se pudieron acoger para abandonar dicho encierro. A través del trabajo que ha realizado, a partir de la utilización de diferentes fuentes francesas – principalmente de naturaleza militar, tal es el caso de las conservadas en el Service Historique de la Défense (SHD) – y el acceso a los testimonios de algunos de los protagonistas del periodo, reflexiona sobre la experiencia vital de los españoles en estos seis convulsos años en suelo francés. Intentando siempre dar una visión de conjunto contrastada, que en muchas ocasiones se ve enriquecida por las experiencias personales de sus protagonistas, donde el colectivo aragonés tiene un peso específico. De este modo, analiza la periodicidad del exilio, considerado en un principio momentáneo y que se convertirá en definitivo para muchos tras la publicación de la Ley de responsabilidades políticas en España; la reorganización sindical y política española en el exilio; la toma de conciencia resistente ante la Segunda Guerra mundial; y la participación española en la nueva contienda junto a la Resistencia francesa, tanto interior como exterior, una participación utilizada, mitificada y parcialmente conocida, que el trabajo de Gaspar permite comprender mejor.

			Los estudios sobre migraciones privilegian con frecuencia los lugares de partida y de llegada, olvidando los territorios por los cuales han transitado los migrantes. Sin embargo, como muestra el trabajo de Victor Pereira, « L’Espagne face à l’émigration clandestine portugaise vers la France (1957-1974) », los países de tránsito pueden jugar un papel fundamental en la existencia, desarrollo y composición de un flujo migratorio. Pereira analiza la actuación de las autoridades españolas ante uno de los mayores flujos migratorios que ha conocido Francia: la inmigración de cerca de 900.000 portugueses entre 1957 y 1974. Hasta 1965, las autoridades españolas intentaron impedir la entrada y tránsito de portugueses que deseaban trabajar en Francia sin estar en posesión de su pasaporte. Las autoridades portuguesas no concedieron pasaportes a las clases populares y estas se vieron obligadas a viajar clandestinamente a Francia, atravesando España ocultos. La acción represiva ejercida por las autoridades españolas limitó cuantitativamente el flujo de portugueses y lo redujo a hombres jóvenes. El tránsito por España y el paso de los Pirineos tuvo un alto coste económico, pues fue preciso pagar a los pasadores, y se convirtió en una prueba física para mujeres, niños y ancianos. Fue a partir de 1965 cuando las autoridades españolas comenzaron a tolerar el paso de portugueses sin pasaporte. Esta decisión modificó radicalmente el flujo migratorio portugués hacia Francia: en lo sucesivo, los menos afortunados, mujeres, niños y ancianos, pudieron emigrar con mayor facilidad a Francia. La emigración portuguesa hacia Francia conoció entonces una modificación substancial – tanto en número como en composición – a causa del cambio de política del gobierno español. Este estudio arroja luz sobre el papel, con frecuencia marginado, de los países de tránsito, contribuye al conocimiento de España como país de migraciones (emigración/inmigración/tránsito) y participa en la deconstrucción de nociones de migración clandestina, irregular o ilegal.

			En « El exilio republicano: historiografía y memoria », el profesor Gonzalo Pasamar plantea interesantes reflexiones sobre el bagaje que el exilio republicano ha aportado al desenvolvimiento de la historiografía española del siglo XX y hasta qué punto esos aportes han sido reconocidos. Esto es, se interesa por el recuerdo, estudio y conocimiento de la historia española por parte de este colectivo, así como por su relación con la memoria. Pasamar presenta la siguiente hipótesis: la comprensión de la historiografía del siglo pasado requiere emprender un análisis de los historiadores que se vieron forzados a abandonar España durante la Guerra Civil. Se interesa, sobre todo, por sus dos principales preocupaciones como exiliados: su interés por la identidad española y la influencia que ejerció en ellos la memoria de la Guerra. Otro exilio, que marcó igualmente a la opinión pública francesa, queda evocado por Palmira Vélez en « Francia y los exilios latinoamericanos del Cono Sur ». Este trabajo analiza las características de la llegada a Francia de exiliados argentinos de la Dictadura (1976-1983), define su origen a partir de la práctica represiva de los militares de la Junta y valora su identificación con la lucha por los derechos humanos.

			Bajo la coordinación del profesor Juan Carlos Ferré Castán, el Centro de Estudios y Recursos de la Memoria de las Migraciones de Aragón se ha constituido un lugar de encuentro y de debates que contribuye de manera importante al conocimiento de las migraciones. Para ello concede una especial importancia a las fuentes, materiales y soportes que recojan los relatos de vida de hombres y de mujeres que deseen ofrecer sus testimonios, así como donaciones y objetos. De todo ello escribe Ferré en su capítulo « El Centro de Estudios y Recursos de la Memoria de las Migraciones de Aragón (CMMA) », donde destaca el principal objetivo de esta institución: recuperar y difundir la memoria de las migraciones de Aragón.

			Durante el curso de verano celebrado en Jaca, otros intervinientes abordaron, bajo diferentes ángulos, los procesos migratorios. Así, si bien las ponencias presentadas en el curso estaban centradas en la Historia Moderna y Contemporánea, la Antigüedad tuvo cabida en la exposición de Laurent Callegarin, « Dialogues humain et matériel entre les deux piémonts pyrénéens durant l’Antiquité ». Callegarin mostró que ya durante la Antigüedad los Pirineos no constituyeron una barrera infranqueable. Los pueblos se desplazaban a través de las montañas, ya fuera para realizar intercambios comerciales, combatir o en atención a las evoluciones demográficas. Los migrantes cualificados – en las minas especialmente – atravesaron los Pirineos para lograr oportunidades profesionales. Por su parte, Laurent Dornel presentó sus investigaciones sobre la xenofobia7. Continuando los trabajos ya iniciados en los años ochenta por Gérard Noiriel e Yves Lequin, Dornel describió el “sistema xenófobo”, que causó múltiples enfrentamientos entre franceses y extranjeros. Estas violencias llegaron a provocar masacres en el curso de las cuales fueron asesinados extranjeros.

			Inicialmente, Jean-Pierre Barraqué, profesor de Historia Medieval en la Universidad de Pau, iba a participar en este curso de verano. Constituía para él una ocasión de regresar a Aragón, una región que tanto amaba y a la cual había consagrado numerosas investigaciones8. Su intención era presentar un trabajo sobre el Camino de Santiago de Compostela y, sobre todo, sobre sus prácticas actuales, bien distintas de las existentes en época medieval. Sin embargo, la enfermedad le impidió ir a Jaca y escribir su texto. Jean-Pierre Barraqué habría leído este libro con interés y con el sentido crítico y amistoso que le caracterizaba. Lamentablemente, la enfermedad venció antes de que se publicara esta obra. Solo podemos rendir nuestro modesto homenaje a un historiador que transitó los Pirineos, estudiando sus vertientes aragonesa y bearnesa. Los investigadores y estudiantes de Zaragoza y de Pau recordaremos su saber, sus análisis y su humor.
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			Que las fronteras políticas –salvo casos y momentos puntuales– rara vez han sido una verdadera cortapisa o freno para los procesos migratorios es algo que hoy plantea muy pocas dudas. Quien las mantenga solo debe limitarse a leer la prensa de nuestros días o a prestar atención al idioma, al acento, al rostro, a la indumentaria o al color de aquellos vecinos nuevos venidos del otro lado del “charco”, de África o de otros puntos de Europa y del Mundo.

			La relación causa-efecto, hoy como ayer, puede tener distinta naturaleza (reajustes maltusianos, diferencias económicas, episodios bélicos, etc.). El estudio que aquí se presenta analiza, concretamente, la influencia de determinadas decisiones y realidades políticas y económicas como componentes aceleradores de ciertos procesos migratorios surgidos al amparo de las fronteras del norte peninsular entre los siglos XV y XIX. De entre todos los habidos, analizaremos exclusivamente algunos relacionados con tres momentos especialmente ilustrativos: los albores de la Edad Moderna desde los sucesivos decretos de expulsiones emitidos por las distintas casas reales ibéricas (Coronas de Castilla, de Aragón y de Navarra) entre los años 1492 y 1516; los años centrales del siglo XVII desde la expulsión de los moriscos (1611) hasta la crisis del interior peninsular; y, en tercer lugar, los Decretos de Nueva Planta con algunas de las consecuencias que acarrearon desde su implantación, en las primeras décadas del siglo XVIII, hasta el levantamiento de las aduanas navarras a mediados del XIX.

			 

			 

			Decretos de expulsión de las minorías de España y de Navarra (1492, 1498 y 1516)

			El 31 de marzo del año 1492 los Reyes Católicos emitieron el Edicto Real de expulsión de los judíos de España, documento que no afectaba al pequeño reino independiente de Navarra que sin embargo se vio muy influido por tal medida. Seis años más tarde los monarcas navarros, presionados por los castellano-aragoneses, se vieron obligados a decretar un documento similar provocando, en teoría, la expulsión masiva de las minorías dando lugar a un nuevo flujo migratorio de carácter coyuntural. 

			El año del Descubrimiento numerosas localidades navarras comprobaron como se les venía encima una avalancha humana de judíos castellanos y aragoneses que no querían alejarse demasiado de sus tierras de origen, con la esperanza de poder regresar mediante alguna medida de gracia. <<Debió de ser tal el aluvión de refugiados que las ciudades de Tudela y Tafalla se alarmaron>>9. El temor a una crisis de subsistencia, a la propagación de epidemias o a incurrir en delito contra la fe cristiana o contra el rey, llevó al alcalde de Tudela, a sus jurados y justicia, a enviar una misiva a sus homónimos de Tafalla, apenas un mes después del Decreto de expulsión español, solicitándoles consejo sobre cómo actuar ante tal desorden. Tafalla no tardó en contestar aconsejando que <<(…) no se les recibiese y acogiese, por ser contra el servicio de Dios y del Rey>>10. Sin embargo, la idea transmitida a Tudela, en la que ha de verse una medida autoproteccionista, no coincidió con la voluntad de los reyes de Navarra. Don Juan de Albret y doña Catalina, en una carta enviada a la ciudad de Estella el 8 de junio de 1492, en referencia a los judíos expulsados de Castilla ordenan: <<(…) den vecindad a cuantos puedan, porque son gente docil que con facilidad se puede sujetar a razon (…)>>, advirtiendo al gobierno de esa ciudad que no se les maltrate, en recuerdo de progroms anteriores11.

			Desconocemos cual fue la relación entre los nuevos habitantes y los vecinos desde su llegada 1492 hasta su expulsión. Como ya se ha dicho, el año 1498 se decretó la salida de los judíos no conversos de Navarra, aunque algunos datos parecen indicar que la conversión forzosa o expulsión decretada a regañadientes por los monarcas navarros, a pesar de su trascendencia, no supuso la salida de todas aquellas personas hasta aquel momento no católicas. Historiadores como C. Clavería estiman que la población judía asentada en Navarra justo antes de la expulsión, debía estar compuesta por unas 3.500 almas, muchas de ellas de origen inmigrante en ciudades (Tudela, Estella, Pamplona, Corella, Cascante, etc.). En Tudela, tras la expulsión, 200 casas quedaron deshabitadas, aunque hay indicios más que razonables para pensar que la expulsión de las minorías navarras no fue tan drástica como históricamente se ha hecho creer12.

			Conocemos que, el año 1513, en el sur de Navarra, fueron llevados veinticuatro judíos para ser bautizados, y que todo parece indicar que no fueron los únicos sino que son la punta de un gran iceberg13. Otro tanto debió suceder con la conversión (o expulsión) de los musulmanes navarros decretada en 1516, cuatro años después de la conquista del reino, tal y como se aprecia en el siguiente documento de la villa de Valtierra, donde muestra como muchos optaron por quedarse:

			<<Annyo mil quinientos XVI fue el destierro de los moros de Navarra y se cumplio primero dia de mayo del dicho anyo y fueron baptizados los siguientes14:

			 

			En la casa de Alonso Monge:

			Primeramente Alonso Monge y fue su padrino el Señor León de Peralta y la muger de Capdevilla.

			Item, Johana, nuera del dicho Alonso, padrino el Señor Leon y la de Capdevilla.

			Item, Sebastian fijo de la dicha Johana, padrino don Martin de Trinario y Johana donzella de la Señora donya Ana.

			Item, Johana fija de la dicha Johana, padrino scudero y Johana, donzella de la Señora doña Ana.

			Item, Maria criada de Alonso Monge, padrino Johan de Palacio y Maria de Sayas.

			 

			En la casa de Luys Monge:

			Item, Luys Monge, su padrino el alcalde Johan Martinez et la viuda de Mur.

			Item, su muger Graciana, su padrino Capdevilla y la viuda de Mur.

			Item, Martin su fijo, padrino Martin de Rueda y la de Pedro Diaz.

			Item, otro fijo Martin, padrino don Martin de Baigorri y Johana, nuerade Martin Danso.

			Item, Johana, nieta del dicho Luys, padrino Miguel de Grisalva et madrina Ysabel de Upaco.

			En la casa de Johan Navarro:

			Item, Johan Navarro, su padrino Martin de la Mota et la de Miguel Fernandez.

			Item, Florencia, muger del dicho Johan Navarro, padrino el alcalde Johan Martinez y la viuda.

			Item, Johan, fijo del dicho Johan Navarro, padrino Pero Diaz y la de Martin de la Mota.

			Item, Felipe, su padrino Turan, soldado, y Maria Malon.

			Item, Francisco, su padrino Johan de Cortes y Maria Beltran.

			Iten, Anthonio, su padrino Antonio de Atondo y María Ortiz.

			Item, Diego, su padrino Vozmediano, soldado, y la de Johan de Anyorbe.

			Item, Salvador, su padrino Xuarez, soldado, y la de Domingo Gomez.

			Item, Madalena, su padrino Leonis Darles y Johana Garder.

			Item, Johana, su padrino Turan, soldado, y la muger de Miguel de Medina.

			 

			En la casa de Pedro de la Torre:

			Item Pedro de la Torre, su padrino Miguel Fernandez et Ysabel Upaco.

			Item, Madalena, su muger, su padrino Martin de Cortes y la hermana del vicario.

			Item, su fija Ana, su padrino el capitan Valdez y donnya Ana.

			Item Pero de la Torre, fijo mayor del dicho Pero y Madalena, su padrino Pero diaz y la muger de Martin de la Mota.

			Item, Maria, muger del dicho Pero, su padrino martin de la Mota y la muger de (lac.).

			Item, Gonzalo, su padrino Gonzalo Sanchez y Graciana Monge.

			Item, Pedro, su padrino el capitan Johan Diaz y su madre.

			Item, Johan, su padrino Arnal Ferrero y Johana de Gadea.

			Item, Johanot, su padrino Arnaut Saiz et Ysabel Escudero>>.

			Estos judíos y musulmanes navarros que se convirtieron al cristianismo por la fuerza, agazapados bajo la túnica cristiana, salieron a la luz el año 1521 al entrar las tropas de Enrique de Albret intentando recuperar su reino. En Tudela se manifestaron en torno a 180 judíos dando vítores a favor del rey navarro y en contra de la Inquisición impuesta por Castilla. Tras la derrota del ejército del General Asparros, no hubo expulsión para unos antiguos israelitas que cincuenta años después de emigrar a Navarra estaban aparentemente estaban en proceso de integración, hasta el punto de que, en 1561, los nuevos conversos de Tudela solicitaron que no se extendiese a futuras generaciones de cristianos nuevos la prohibición de obtener oficios públicos, empleos y beneficios.

			Retomando la cuestión estrictamente demográfica, parece ser que el saldo final de estas migraciones de fines del siglo XV y comienzos del XVI tuvieron una repercusión positiva en la maltrecha evolución demográfica de la Navarra finisecular. En el mismo proceso, las comarcas próximas de Castilla y de Aragón vieron descender su presión demográfica lo que, amén de otras consecuencias, desencadenó no sólo un reajuste poblacional sino también económico al tratar de ocupar las propiedades dejadas por los exiliados. Este proceder no se ha tenido suficientemente en cuenta en investigaciones ya realizadas lo que ha llevado, sin duda, a desvirtuar la explicación de la evolución del régimen y del volumen demográfico de Navarra en sus distintas comarcas en estos albores de la modernidad. Es el caso, por ejemplo, de los estudios de P. J. Monteano Sorbet el cual observa como a fines del siglo XV e inicios del XVI hay una tendencia generalizada a una recuperación demográfica de la población navarra, pero lo argumenta del siguiente modo:

			<<¿Mejora climática?, ¿progresiva pacificación?, ¿menor impacto de las epidemias? No lo sabemos, pero sin duda la hubo pues el notable aumento demográfico que revelan tanto el fogaje de 1501 como los 21.274 fuegos que arroja el recuento de casas realizado en 1514 no puede ser sino fruto de las generaciones nacidas en el último tercio del siglo XV.>>15

			¿Y los flujos migratorios? Como demostración evidente de la repercusión muy positiva del factor migratorio podemos traer el caso de la población de Fitero a fines del siglo XV y primer tercio del XVI. Durante siglos esta localidad apenas alcanzó a ser algo más que un monasterio de bernardos con sus criados y un número limitado de vecinos que el afán repoblador del cenobio no alcanzó a incrementar. Sin embargo, a fines del siglo XV y comienzos del siglo XVI, experimentó un auténtico boom demográfico gracias a la inmigración de gentes mayoritariamente castellanas, muchas de ellas de origen judío, que la llevaron a ser una de las principales villas del sur de Navarra16.

			<<Desde el año de 1482 hasta el de 1548 se aumento mucho la villa de Fitero y el Monasterio –señor del lugar– ermo y descepo una eredad que tenia para dalles sitio en que pudiesen facer casas (...).>>17 

			 Tendencia migratoria que en diferente grado continuó dándose con gran vitalidad entre el reino de Navarra y los de Castilla y Aragón tras incorporar al primero a la monarquía hispánica, en 1512, y durante el resto de la centuria-. Este hecho demostraría, una vez más, no sólo la escasa repercusión que la frontera política tuvo como factor disuasorio o freno de los flujos migratorios tanto estructurales como coyunturales, sino todo lo contrario: el efecto de atracción que puede llegar a ejercer para determinados grupos humanos.

			 

			 

			¡Adiós Castilla, adiós! Otra perspectiva de la crisis castellana del siglo XVII

			 <<Tambien conoci, Señor, que demas de las causas dichas de despoblados, se ocasionaban estos de que huyendo de las cargas, avia en unos pueblos muchas gentes reducidas (...) huyendo la carga, y buscando de su trabajo personal el provecho, se passaban a Pais que no aviendola les hiciesse su deseo conseguible, como ha sido en los Reinos de Aragon y aun en las fronteras de Portugal y de Castilla passandose a los Reynos y Provincias de Navarra y Vizcaya: por lo que siempre es importantissima la mayor equidad en las Rayas (...) para la subsistencia segura de unos y otros, y que no aya odio a las tierras propias>>. 

			Francisco M. de Moya Torres y Velasco18

			El segundo momento elegido para comprobar la estrecha relación entre frontera y movilidad comprende los años centrales del siglo XVII. En este periodo, como en otros, puede observarse nítidamente como las realidades sociopolíticas y económicas influyen constantemente en el modo, el volumen y la dirección de todos los movimientos migratorios dando lugar a modelos más o menos estables que no inertes o inmóviles. Del mismo modo se aprecia como, en ocasiones puntuales, los grandes flujos estructurales cambian de dirección o de intensidad de manera definitiva, dando lugar a lo que podríamos denominar un nuevo modelo estructural. Esto es, abandonan unas pautas “tradicionales” cambiándolas sustancialmente merced a la adopción de unos comportamientos migratorios diferentes que pasan a consolidarse en el tiempo –en ocasiones durante siglos-. Modificaciones que, por otra parte, suelen ir acompañadas o al compás de otro tipo de variaciones como las económicas, las políticas o las socioculturales. El surgimiento de nuevos modelos migratorios estructurales puede constatarse en la España del siglo XVII en diferentes regiones marcada por el hundimiento del interior castellano. En concreto, a continuación y a modo de ejemplo, nos centraremos en las nuevas relaciones migratorias establecidas entre Castilla y algunos puntos del reino de Navarra desde mediados de dicha centuria. Esta constatación, mal estudiada hasta la fecha, pone de relieve y refuerza dos cuestiones cruciales a la hora de entender el comportamiento migratorio en el valle del Ebro en los siglos XVI, XVII y XVIII. Estas no son otras que: la reafirmación de la existencia de un importante flujo migratorio que procedente de la sierra y de la meseta castellana tenían como objetivo alcanzar las tierras bajas y fértiles del valle del río Ebro a través de los cursos fluviales y pasos naturales siguiendo un patrón estructural; y, en segundo lugar, la influencia de la crisis de la Castilla interior -sobre todo de la más próxima a Navarra– como acelerador del flujo migratorio en una sola dirección desde mediados del siglo XVII. De este modo, si hasta el siglo XVII las relaciones migratorias entre las poblaciones de ambos lados de la frontera castellano-navarra eran relativamente fluidas y equilibradas en ambas regiones vecinas, tras el colapso castellano las tierras navarras pasaron a ser el punto evidente de atracción19. 

			Tras tomar las debidas precauciones como recoger nominalmente a todos los inmigrantes, se ha observado que en la segunda mitad del siglo XVI, entre 1552 y 1600, los registros parroquiales de esta población del sur de Navarra reflejan un gran equilibrio entre las personas procedentes de otros lugares del propio reino (37,73%) y las originarias de Castilla (37,73%), seguidas a distancia por aragoneses (20,75%), cómo ya se ha adelantado20. 

			En estos años del siglo XVI, la inmigración navarra se distinguió de la castellana en el hecho de que las gentes navarras llegadas procedían de menor número de poblaciones, casi todas de la Ribera de Navarra, frente a las castellanas arribadas de más y generalmente más pequeñas localidades. Por lo demás, tanto el volumen migratorio como la composición sexual del mismo son idénticos entre las gentes del norte y las del suroeste. Esto es 37,73% de la inmigración total cada uno de los flujos, manteniéndose una proporción idéntica en la que la inmigración masculina era 5,66 veces mayor que la femenina.

			En la primera mitad del siglo XVII, 1601-1650, se aprecian algunos cambios en el comportamiento de la inmigración registrada en las fuentes parroquiales. A pesar de mantenerse intacto el equilibrio total entre las gentes procedentes de otros lugares de Navarra y las llegadas de Castilla, ambos flujos se incrementan hasta alcanzar el 41,78% cada uno de ellos, hasta alcanzar en algunos momentos por sí solos casi el 15% de la población total. Frente a este incremento, el porcentaje de los inmigrantes originarios de Aragón se reducen prácticamente a la mitad (10,27%). Igualmente aparece con cierta relevancia el inmigrante ultra pirenaico, francés (4,79%), e incluso portugués (1,38%).
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					Evolución porcentual de los inmigrantes (1552 y 1700)

					 

				

			

			 

			 

			
				
					
					
					
					
					
					
				
				
					
							
							Periodo

						
							
							Navarros

						
							
							Castellanos

						
							
							Aragoneses

						
							
							Franceses

						
							
							Otros

						
					

					
							
							1552-1600

						
							
							37,73 (%)

						
							
							37,73

						
							
							20,75

						
							
							(otros)

						
							
							3,79

						
					

					
							
							1601-1650

						
							
							41,78 (%)

						
							
							41,78

						
							
							10,27

						
							
							4,79

						
							
							1,38

						
					

					
							
							1651-1700

						
							
							28,46 (%)

						
							
							54,88

						
							
							14,22

						
							
							2,44

						
							
							0

						
					

				
			

			

			 

			Superados los años cuarenta del siglo XVII se experimentó un cambio importante en el origen de los inmigrantes registrados en los quinque libri de Santa María la Real. La crisis de la España interior, que hizo su aparición más tempranamente en Castilla que en esta comarca navarra, plasmó su dureza también con la fuga de personas a regiones próximas cuyo sistema económico-administrativo era más favorable.

			Los inmigrantes registrados entre 1651 y 1700 muestran unos datos sustancialmente esclarecedores. El equilibrio mantenido “tradicionalmente” por las gentes inmigrantes procedentes de Navarra y las llegadas de Castilla se rompe a favor de los castellanos. La crisis castellana empujó a algunos de sus hijos a salir del reino y ello se reflejó en la Ribera de Navarra. Los navarros llegados apenas alcanzaron en estos 50 años el 28,46 % del total de los inmigrantes, viéndose ampliamente superados en número por las personas llegadas de Castilla que supusieron nada más y nada menos que el 54,88% de los inmigrantes. Mientras los aragoneses se mantuvieron en torno al 14,22%, descendiendo el número de franceses (2,44%), y siendo nula la aparición de gentes de otros lugares. 

			En esta segunda mitad del siglo XVII la inmigración continuó siendo mayoritariamente masculina, pero la relación de masculinidad también experimentó cambios. Así, mientras la proporción de féminas navarras llegadas era de 1 por cada 6,5 varones navarros, en el caso de las aragonesas el porcentaje femenino se incrementaba a 1 por cada 3,4 varones, mientras que las castellanas ascendían nada menos que a 1 por cada 1,9 varones castellanos.

			De este modo, la emigración de castellanos, especialmente de sorianos, no sólo contribuyó a la despoblación de sus lugares de origen, sino que favoreció que la crisis de la España interior se diera de forma menos aguda en las poblaciones de acogida, como la Ribera de Navarra; facilitando, igualmente, que éstas superasen la coyuntura recesiva del siglo XVII con mayor rapidez y en mejores condiciones que el corazón de Castilla21. 

			La afluencia masiva de inmigrantes castellanos en la Ribera de Navarra, observada en la segunda mitad del siglo XVII, descendió paulatinamente durante el siglo XVIII conformé los manantiales humanos de la sierra soriana terminaban por recuperarse o por agotarse, hasta recuperar, poco a poco, el “tradicional” equilibrio entre los flujos inmigratorios de navarros y castellanos.

			Ciertamente, como dice Moya Torres y Velasco en la primera mitad el siglo XVIII, las distintas realidades, favorecidas, mantenidas o basadas en distintas naturalezas políticas y jurídicas han sido y son elementos que han condicionado, entre otras cuestiones, la generación de flujos migratorios. No obstante, el asunto es más complejo, como demuestra el hecho de hallar diferencias difícilmente explicables sólo con estas variables como es, por ejemplo, la distinta evolución del flujo migratorio castellano del siglo XVII hacia dos regiones forales distintas: los reinos de Aragón y de Navarra. En cualquier caso, la importancia del factor fronterizo vuelve a ser evidente a lo largo de toda la centuria.

			 

			 

			Un regalo de la frontera: la aduana. Comercio, contrabando y movilidad social y demográfica a través de las tablas navarras de los siglos XVIII y XIX

			Como es sobradamente conocido, los primeros años del siglo XVIII fueron momentos de guerra y cambios dinásticos, políticos, administrativos y de toda índole en el mundo hispánico. La guerra por la Sucesión y los posteriores Decretos de Nueva Planta, llevados a cabo en las dos primeras décadas de la centuria, han sido objeto de estudio de numerosos estudiosos que se han centrado en las consecuencias directas de estos hechos y medidas, tales cómo la supresión de los fueros de la Corona de Aragón, la progresiva implantación de un modelo administrativo borbónico o francés, el relevo o cambio de estatus de algunas familias principales, etc., pero han denostado, o al menos no han tratado con la misma intensidad, otro tipo de repercusiones. 

			En este tercer apartado nos fijaremos en algunas de estas últimas. Veremos la necesidad, la obligatoriedad, de conocer algunas consecuencias indirectas de dichos Reales Decretos si aspiramos a querer entender el comportamiento de flujos económicos y demográficos surgidos en la “nueva España” borbónica del siglo XVIII. 

			La supresión de los fueros de regiones como Aragón o Cataluña, entre otras consecuencias, supuso el levantamiento de las fronteras interiores y aduanas que éstas mantenían entre sí, así como las que tenían con la Corona de Castilla y el reino de Navarra. De este modo, desde antes de los años veinte del siglo XVIII, las líneas de aduanas de la monarquía hispánica en la península ibérica quedó constituida por las existes entre España y Portugal, por las habidas entre España y Francia entre Aragón y Cataluña y el país vecino, y por las de España y Navarra, ya que los fueros navarros no fueron abolidos por los Decretos de Nueva Planta, entre otros motivos, por la fidelidad de este reino a la causa de Felipe V22.

			Navarra, estratégicamente situada entre las Coronas de España y de Francia allá por donde los Pirineos son accesibles, por cuyo solar transcurría el camino real que comunicaba al interior castellano, a la corte, con Europa, una de las principales arterias comerciales del momento, de pronto experimentó coincidiendo con la puesta en marcha de los Decretos de Nueva Planta como sus aduanas desarrollaron una actividad inusitada. Por ellas pasaba la lana española rumbo a Francia, Holanda y otros puntos de Europa, al igual que productos indianos, así como productos más elaborados que desde el otro lado de los Pirineos se introducían por este reino en los de Castilla y Aragón.

			Al calor de esta gran actividad mercantil fueron trasladándose personas y familias a los puntos más sensibles para, desde allí, crear compañías mercantiles, establecer redes parentelares y aprovechar al máximo posible el “gran comercio”. Entre los lugares con mayor interés estratégico se situaban las poblaciones más septentrionales de Navarra23, así como las más meridionales sobre todo aquellas situadas al sur del Ebro, limítrofes con Castilla.

			José Luis de Arrese24, Faustino Menéndez Pidal25, entre otros, o más recientemente la obra Sociedad, Nobleza y Emblemática en una ciudad de la Ribera de Navarra. Corella siglos XVI-XVIII26 ahondan en el estudio del establecimiento y en la evolución de las familias más notables afincadas al calor de la aduana.

			Desde una perspectiva estrictamente económica, trabajos como Comercio y Comerciantes en la Navarra del siglo XVIII 27 o “Aurus fugit! El camino del oro de América y los Decretos de Nueva Planta en la frontera occidental franco-española”28 han puesto de manifiesto el valor y el peso estratégico y económico que tuvo la aduana de España con Navarra dentro de las redes comerciales que articulaban el mercado terrestre nacional e internacional entre la península Ibérica y el resto de Europa durante dicha centuria. Especialmente, la concerniente a Castilla con Navarra como demuestra el poderío del comercio desarrollado en la ciudad de Corella cuyo capital mercantil declarado por sus comerciantes tras las cortes de Navarra de 1744, el cual -que seguramente era mayor– ascendía a 7.550 pesos, cantidad que tan sólo superaba Pamplona (37.350), y que nada menos que triplicaba el capital mercantil declarado por Tudela (2.650), segunda ciudad del reino29. 

			En teoría, grosso modo, la participación de los grandes mercaderes asentados en las aduanas navarro-castellanas radicaba, las más de las veces, en hacer de intermediarios entre los lugares de oferta y los de demanda. De esta manera, a través de redes clientelares, en muchas ocasiones grandes fratrías, una compañía mercantil tenía ubicados a miembros por los lugares de producción y de venta, así como en distintos puntos estratégico y neurálgicos como algunas ciudades andaluzas, Madrid, Pamplona, o los principales pasos aduaneros. Así, ciertos productos americanos como el chocolate, y, sobre todo, lana castellana, eran comprados por estos comerciantes para revenderlos en Francia de donde de vuelta se traían productos manufacturados que eran revendidos en España. 

			Pero el comercio legal realizado en la región era tan sólo una parte, quién sabe si sólo minoritaria, del total de los intercambios y transacciones. En especial, el tramo navarro del río Alhama pasó a convertirse a partir de 1710, aproximadamente, en un lugar idóneo para el estraperlo, pues era mucho más sencillo pasar las mercancías de Castilla a Navarra a través de los pasos naturales de las primeras estribaciones del sistema ibérico, junto al camino real, que hacerlo atravesando el Ebro aguas arriba o abajo, lejos de las vías de comunicación, o que trasladarlas hasta Aragón o Cataluña. 

			En el siglo XVIII las denuncias y detenciones de contrabandistas están al orden del día en documentación municipal y en procesos a lo largo y ancho de toda la merindad de Tudela. Las personas detenidas en su gran mayoría eran gentes de extracción social media-baja, muchos de ellos castellanos de Cervera del río Alhama (La Rioja) y localidades adyacentes, que fueron detenidos con lo que podríamos denominar contrabando al por menor: con algunas lanas, con dos libras de chocolate, con alguna docena de aceite, dos robos de trigo, etc30. Evidentemente, no fue este tipo de intercambios o de negocios el que mayor repercusión tuvo en el desarrollo de la elite social comarcal, ni en el efecto llamada de otras gentes. Sin embargo, esta es la documentación que tradicionalmente se ha venido trabajando, por lo que la implicación de los grandes magnates en negocios turbios solamente podía presuponerse.

			Afortunadamente, J. Mª Zuaznavar, ministro del Consejo de Navarra a comienzos del siglo XIX, no sólo investigó a fondo el funcionamiento de este comercio ilícito, sino que propuso una serie de medidas para evitarlo gracias a las cuales entendemos un poco mejor como funcionaba el negocio..

			Sobre la situación de la frontera navarro-castellana declara que como él mismo ha constatado <<(...) los Pasiegos son los que en el día andan en grandes quadrillas –contrabandeando– (...) –y– los Manchegos, Aragoneses y Navarros andan de la misma manera (...)>>31. Por lo que <<(...) en el dia se extraen desde Corella de fraude grandes porciones de generos ultramarinos sin arbitrio para poder contener a sus conductores por el elevado numero con que caminan (...)>>32.

			Pero, ¿quiénes eran los artífices del gran contrabando?, y ¿cómo lo hacían?. El mismo ministro afirma textualmente que: <<(...) Es cosa indudable (...) que varias casas de comercio establecidas en Navarra, no solamente tienen almacenes llenos de contrabando en Corella (...) sino que aun a los que pueden y quieren ir hasta Pamplona, o Bayona les ponen de su cuenta y riesgo por un tanto por ciento de comisión, frecuentemente en Corella>>33. 

			Al pasar a describir el comportamiento de las principales casas estraperlistas de Navarra, guardando el anonimato, este autor, utilizando los puntos suspensivos, entre otras cosas, dice: <<(...) suenan como principales agentes de contravando, (son) la titulada ..........., con factoría en Corella que, independiente para sus negocios de Pamplona, para las de Corella tiene formada sociedad con ......... vecino de la misma, la que se titula .......... y ha establecido en la propia ciudad de Corella una factoría a cargo de otro criado menor en edad, también con dos almacenes; siendo de advertir que ...-fulanito-...... es suegro del hijo del citado ...-menganito-....... la titulada ............ que tiene en Corella una factoría a cargo de un sobrino (...)>>34 etc., siendo continuas las alusiones a la ciudad de Corella y a sus magnates.

			Lógicamente, la infraestructura de los contrabandistas contaba con el beneplácito de buena parte de un sistema administrativo y policial de la región ampliamente corrupto. Y, tal y como se recoge en esta obra de 1821, los contrabandistas <<Nada tienen que temer de parte de los guardas como lo acredita la experiencia: algunos de dichos guardas comen y beben con ellos y con los de las factorías, y aun sirven a estos de mozos de mulas (...)>>35.

			Así pues, con las vías expeditas, la cuestión era simple. Los carreteros traían mercancías desde Francia u otros lugares de Navarra hasta almacenes y corrales de Navarra, ya al sur del Ebro, y desde allí algunos cerveranos y gentes de la Rioja Baja introducían, posteriormente, el generó en Castilla. Cuando la mercancía provenía del sur el funcionamiento era el mismo, pero a la inversa, ahorrándose en todo momento los pagos de derechos y demás impuestos36. De tal modo que, en apenas unas décadas algunas personas llegadas y avecinadas al sur de Navarra amasaron inmensas fortunas que repercutieron en el arte, la ostentación, el lujo y como no, en la desigualdad.

			Es más, en ocasiones la balanza económica era positiva para los agentes intervinientes en el extranjero (las más de las veces franceses, holandeses e ingleses), que preferían ser pagadas en oro y plata, casi siempre traído de las Indias Occidentales. Cómo además gran parte de los intercambios se realizaban bajo cuerda, esta fuga de oro y plata, los valores más seguros, tan sólo repercutía en las manos privadas al no tributar en las aduanas, dejando mayor margen de beneficio a los grandes contrabandistas, muchos de ellos nobles o ennoblecidos.

			Aquel ministro navarro, ya citado, afirma a comienzos del siglo XIX que: 

			 <<(...) estos carreteros llevan a Pamplona con mucho disimulo en lo que llaman la red, las onzas de oro de cuño antiguo y los pesos duros que recogen las factorías de Corella (...) los pueblos Navarros de la raya con Castilla ofrecen premio a los Castellanos por aquellas clases de moneda (...) que una de las condiciones mas frecuentes y usuales de los contractos entre las factorias de Corella y los Cerveranos suele ser que estos han de hacer sus pagamentos en oro viejo o pesos duros (...) –por todo lo cual– los dueños de las factorias llevan crecidas cantidades de pesos duros a Pamplona –y de allí a Francia– (...) de modo que las factorias de Corella no solamente causan en la extracción del dinero de Castilla el mal de pagar en metalico lo que compran –a los franceses-, sino que ademas de eso ocasionan sin necesidad el contranvando de la exportación de la moneda de Castilla como objeto de especulación y ramo de comercio (...)>>37. He ahí otro acicate más para algunos dirigentes del reino de Navarra para no levantar unas fronteras y unas aduanas a las que el país tenía derecho según costumbre y Fuero, ante el que se amparaban por su propia conveniencia y (quizás también) por fidelidad.

			Las consecuencias económicas y demográficas de la pervivencia de la aduana fronteriza entre el reino de Navarra y el resto de España parecen indiscutibles para los lugares comarcanos de la misma. Al incremento comercial vino aparejado un incremento del poder económico en la región lo que, a su vez, hizo todavía más atractivas a estas tierras. Dejando a un lado el trajín diario y la micromovilidad, lo cierto es que algunas poblaciones crecieron gracias, en buena medida, al aporte migratorio e incluso experimentó o agudizó cambios socioculturales como el gusto por la música culta, el teatro, etc. Otras en cambio, peor situadas estratégicamente, siguieron un comportamiento distinto, aunque estas diferencias no siempre son fáciles de explicar. Sería el caso de la cercana Tudela, segunda ciudad del reino de Navarra, la cual, estancada, poseía a principios del siglo XIX una población similar a la de los años cincuenta del siglo XVI, doscientos cincuenta años antes.

			A mediados del siglo XIX las aduanas interiores establecidas entre Navarra y España fueron levantadas. La consecuencia directa fue la huída de parte del capital –y de gentes– de sus inmediaciones tras perder su atractivo económico. Muchas de las grandes casas se trasladaron a Madrid, las ciudades portuarias andaluzas y vascas, y a Pamplona como capital de un reino que no tardaría en verse obligado a adaptar sus instituciones a las de una provincia (foral). Una vez más, los flujos migratorios estructurales cambiaron su fisonomía al compás de las variaciones políticas y económicas. 

			 

			 

			Consideratio

			Históricamente la necesidad consustancial del ser humano por limitar, ordenar, clasificar o cosificar todo lo que le rodea suele chocar con la exuberante realidad, cuando no con un orden natural no siempre bien entendido. Ejemplos de ello los encontramos por doquier desde la gran muralla china hasta el muro de Berlín, desde el estrecho de Gibraltar hasta los pasos sureños utilizados por los “espaldas mojadas”. Siempre ha sido complicado, cuando no imposible, ponerle puertas al monte más allá de las marcadas por la propia orografía natural (el mar, un río caudaloso, un desierto, una cadena montañosa agreste, etc.). 
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			Desde esta óptica, el estudio de las fronteras interiores del norte peninsular en el Antiguo Régimen –entendiendo por éste desde fines del siglo XV hasta mediados del XIX– nos muestra unos resultados nada sorprendentes. La frontera, salvo episodios concretos muy puntuales, casi siempre relacionados por momento bélicos, nunca pareció ser una cortapisa para los flujos migratorios38. Más bien al contrario, pues la existencia consustancial de frontera, aduana e intercambios económicos fomentó y dinamizó tanto la economía como la movilidad demográfica. La naturaleza de los mismos, su intensidad y sus cambios siguieron derroteros cimentados sobre las bases económicas, de habitabilidad (y comunicación) e incluso políticas. En consecuencia, los cambios, la desaparición o el nacimiento de un modelo o de un flujo migratorio estructural estuvieron –y siguen estando– relacionados con las mudanzas sufridas en los respectivos órdenes económicos, políticos y geoestratégicos.

			Así pues, la existencia de fronteras interiores en el norte peninsular no solo no supuso en sí mismo un freno para los flujos migratorios estructurales sino que incluso, en numerosas ocasiones, fue precisamente ella misma un aliciente que propició la movilidad demográfica merced al atractivo de las aduanas y del tránsito comercial lícito e ilícito que se desarrollaba en sus proximidades. 
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